
L a boucherie King Halal
d a n s l a q u a r t i e r d e
Saint-Louis à Marseille

(15e) se voulait la vitrine du com-
merce de la viande halal :
lourds investissements, rayons
réfrigérés, horaires d’ouverture
élargis… Ces 300 m² passaient
pour avoir assaini le marché
marseillais. Avec un chiffre
d’affaires de cinq millions d’¤,
les résultats étaient au ren-
dez-vous.

Le tribunal correctionnel a
condamné, hier, la Société gé-
nérale des viandes, exploitant
de King Halal, à fermer sa surfa-
ce de vente durant huit mois
pour sanctionner une multitu-
de d’infractions. Les juges
condamnent également la bou-
cherie à une amende pénale de
100 000¤ ainsi qu’à 325 amen-
des à 100 euros et 32 amendes à
300 euros. "Un arrêt de mort in-
justifié pour ce commerce", dé-
plore Me Patrick Itey. Une an-
cienne gérante s’est vue infliger
dix-huit mois de prison dont
dix mois avec sursis et un total
d’amende supérieur à 71 000¤.
Un appel suspend la condam-
n a t i o n à f e r m e r
l’établissement.

Le 28 novembre, en dépit de
la menace pesant sur la quinzai-
ne d’emplois, le procureur
avait requis trois années de fer-
meture. Il justifiait cette sanc-
tion très lourde par le fait que
"l’ordre public économique doit
pour une fois s’effacer devant
l’ordre public sanitaire". Alertés

par des clients préoccupés de la
qualité de la viande puis par les
urgences de l’hôpital Nord
a p r è s t r o i s s u s p i c i o n s
d’intoxication de patients affir-
mant avoir consommé des mer-

guez de King Halal, les services
vétérinaires avaient procédé à
deux contrôles en octobre 2009
et juillet 2010. Ils avaient donné
lieu à une très longue liste
d’entorses et manquements

dont les plus graves qualifiés de
tromperie sur une marchandi-
se entraînant un danger pour la
santé de l’homme. La Direction
départementale de la protec-
tion des populations visait
l’importation de Grande-Breta-
gne de têtes de mouton, interdi-
te par les autorités sanitaires
afin de lutter contre le prion de
l’encéphalopathie spongiforme
bovine (vache folle), le hachage
à l’avance sans autorisation,
des erreurs sur l’étiquetage sur
la provenance, le dépassement
d e l a d a t e l i m i t e d e
consommation… Les contrô-
leurs recensaient également
une kyrielle d’irrégularités
ayant trait à la propreté des
lieux : sols couverts de déchets
et de sang séché, défaut de la-
ve-mains… En 2010, le préfet
avait déjà ordonné une fermetu-
re durant dix jours. Luc LEROUX

Prison et sanctions pour les
tromperies des bouchers
Une surface de vente de Marseille est condamnée à fermer ses portes

"La métropole se fera avec les
communes ou ne se fera pas",
tonne Georges Cristiani, maire
de Mimet. Réunis à Lamanon,
l e s m a i r e s e t p r é s i d e n t s
d’intercommunalités du dépar-
tement ont préparé, hier, la
fronde anti-métropole en vue
de la venue, vendredi à Mar-
seille, de Marylise Lebranchu,
ministre chargée d’un nœud
métropolitain. Un boycot géné-
ral annoncé par les maires, dé-
putés et sénateurs, après des
heures de discussions passion-
nées et le soutien affirmé de
Jean-Noël Guérini, président
du Conseil général des Bou-
ches-du-Rhône : "Plus vous se-
rez rassemblés, plus vous serez
forts".

La tactique
de la chaise vide
"Nous serons tous là avec nos

écharpes et nos conseillers mais
nous ne participerons pas à la
conférence métropolitaine",
confirme Roland Darrouzès,
président de l’Union des mai-
res des Bouches-Rhône. Ven-
dredi vers 9 h 30, des dizaines
de bus arriveront donc place
Castellane ou directement au
parc Chanot, avec à leur bord
des élus politiques de tous
bords qui comptent bien faire
entendre leur voix: un "non" gé-
néral au projet de métropole,
annoncé par le gouvernement ;
mais aussi parfois, de simples
citoyens.

La décision actée, restait en-
core à déterminer la manière.
"Nous allons faire le maximum
pour aller devant la ministre et
lui dire que nous ne sommes pas

d’accord avec ce texte." Et dans
le rôle du rapporteur, Roland
Darrouzès. Après tergiversa-
tions, le président de l’Union
d e s m a i r e s d e s B o u -
ches-du-Rhône a finalement
été mandaté pour apporter à
Marylise Lebranchu, la nouvel-
le proposition de création d’un
Etablissement public opération-
nel de coopération (EPOC) ; les
autres resteront dehors. "Un
texte pas fondamentalement dif-
férent du pôle métropolitain
mais qui comprend quelques
modifications, précise Gaby
Charroux, député-maire PC de
Martigues et président de la
communauté d’agglomération
du pays de Martigues. "Un pro-
jet de coopération pour pouvoir
conserver une possibilité d’agir
en proximité", renchérit Frédé-
ric Vigouroux, maire PS de Mira-
mas et conseiller général. Une
proposition qui n’est encore
qu’au stade de projet mais qui
soutenue par "102 maires sur
119" pourrait avoir son poids
dans la balance espère Roland
Darrouzès. A.T.

Les apprentis sorciers de la viande n’ont désor-
mais qu’à bien se tenir. Pierre Azzi, un faux ingé-
nieur chimiste de 61 ans, qui avait pour ambi-
tion de réanimer les viandes fatiguées, a été
condamné hier par le tribunal correctionnel de
Marseille, à 30 mois de prison, dont 12 mois fer-
me, et à une amende de 10 000 euros. Entre 2004
et 2009, il avait trouvé la "potion magique" qui
permettait de rendre vie à la viande rouge épui-
sée. Du coup, à Marseille, du marché aux puces
à Noailles, de Martigues à Port-de-Bouc, il était
devenu l’ami des bouchers. Son commerce lui
rapportait entre 300 et 400 euros par mois. Huit
bouchers étaient poursuivis à ses côtés. Ils incor-

poraient du bisulfite de soude dans leurs mer-
guez ou la viande halal. Ainsi parvenaient-ils à
maintenir leurs produits à la vente pendant une
semaine de plus. Sur les huit bouchers qui ont
ainsi joué avec le feu et la santé des consomma-
teurs, l’un a été relaxé, cinq autres ont écopé de
18 mois de prison avec sursis et de 10 000 euros
d’amende, une sorte d’avertissement avec frais.
Quant aux deux derniers, ils ont été condamnés
à 6 mois de prison avec sursis. Les magistrats de
la sixième correctionnelle n’ont en revanche pro-
noncé aucune peine d’interdiction profession-
nelle.

Denis TROSSERO

Roland Darrouzès portera
la contre-proposition des
maires à la ministre. / PH.L.P.

Un appel devrait suspendre l’obligation de fermeture. / P. SHIPMAN
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